
Dé�s et pratiques dans 
l’établissement de l’identité 
des demandeurs lors des 
processus migratoires 



Plusieurs directives européennes (directives 
« Qualification »3, « Procédure »4, « Accueil »5) 
et le règlement Dublin6 contiennent des élé-
ments relatifs à l’évaluation des demandes de 
protection internationale et en particulier à 
l’établissement de l’identité d’un demandeur de 
protection internationale (DPI).

  2.1.2 Retour

La directive « Retour »7 établit les critères et 
procédures communs aux Etats membres de 
l’UE en matière de retour volontaire ou forcé 
des ressortissants de pays tiers en situation ir-
régulière. La problématique de l’identification 
des personnes se pose notamment en relation 
avec l’article 15 de cette directive qui précise 
les conditions qui doivent être remplies afin 
de placer en rétention un ressortissant de pays 
tiers. Plus concrètement, le manuel sur le retour 
détaille les critères pour apprécier le risque de 
fuite, dont par exemple le  manque de docu-
ments d’identité ou l’absence de coopération 
dans l’établissement de l’identité8. 

  2.1.3 Migrations légales autres que 
  la recherche de protection interna- 
  tionale

Les questions d’identification et d’identité des 
ressortissants de pays tiers surgissent égale-
ment au niveau des procédures de demandes 
de visas Schengen ou encore de traitement des 
demandes d’autorisation de séjour introduites 
sur base de divers motifs de migration. 

Le code communautaire des visas9 établit les 
procédures et les critères de délivrance des vi-

1. Introduction

La note de synthèse présente les principaux ré-
sultats de l’étude réalisée en 2017 par le Point 
de contact Luxembourgeois du Réseau Euro-
péen des Migrations intitulée : « Défis et pra-
tiques dans l’établissement de l’identité des 
demandeurs lors des processus migratoires ». 

Cette étude vise à présenter un aperçu des prin-
cipaux défis auxquels les autorités compétentes 
au Luxembourg sont confrontées lors de l’éta-
blissement et de la vérification de l’identité 
des ressortissants de pays-tiers dans le cadre 
des différentes procédures de migration (asile, 
retour, migration légale) ainsi que des pratiques 
mises en œuvre pour relever ces défis.

Cette note se base essentiellement sur les infor-
mations recueillies jusqu’en juillet 2017 et n’en-
globe donc que peu d’évolutions qui ont pu se 
produire après cette date.

2. Le cadre légal
 
 2.1 Le cadre international et européen

  2.1.1 Protection internationale

La Convention de Genève relative au statut 
des réfugiés constitue l’instrument clef du droit 
international en matière de protection des réfu-
giés1. En étant signataire de la Convention, le 
Luxembourg s’est engagé à appliquer ces dispo-
sitions à toutes les personnes auxquelles s’étend 
la définition du terme de « réfugié ».2



membres un soutien technologique de premier 
ordre dans la gestion de l’identité des ressortis-
sants de pays tiers dans le cadre des différentes 
procédures migratoires.

Le système d’information Schengen (SIS)17 est 
une base de données qui permet l’échange d’in-
formations biométriques entre les différentes 
autorités compétentes des Etats membres, en 
particulier les services de police et douaniers, 
concernant des personnes ayant pu commettre 
ou participer à un acte criminel dans les Etats 
membres ainsi que des personnes faisant l’objet 
d’une interdiction d’entrée sur le territoire de 
l’espace Schengen. Ainsi, toutes les interdictions 
d’entrée du territoire sont enregistrées dans ce 
système.

Le système d’information des visas (VIS)18  per-
met aux Etats membres de l’espace Schengen 
(mais également aux représentations diploma-
tiques des Etats membres situés dans les pays 
tiers) d’échanger des informations relatives au 
visa. Le système facilite le contrôle, lors du fran-
chissement des frontières extérieures, de l’iden-
tité de la personne ainsi que de l’authenticité du 
visa. 

Eurodac est une base de données des em-
preintes digitales des DPI ainsi que des per-
sonnes interpellées pour avoir franchi illéga-
lement les frontières extérieures de l’UE. Ce 
dispositif a pour vocation de faciliter l’applica-
tion du Règlement de Dublin en contribuant à 
déterminer l’Etat membre responsable de l’exa-
men d’une demande de protection internatio-
nale présentée dans un Etat membre.

sas de court séjour ou de transit dans les pays 
de l’espace Schengen. Cette réglementation, qui 
s’applique à tous les ressortissants des pays tiers 
ayant besoin d’un visa pour franchir les fron-
tières extérieures de l’UE, inclut des éléments 
d’identification du demandeur. Ainsi, les auto-
rités nationales doivent vérifier la recevabilité 
de la demande en contrôlant l’identité du dé-
tenteur de visa, l’authenticité et la fiabilité des 
documents produits10.

De manière générale, les Directives relatives 
aux migrations légales précisent les règles et 
conditions d’admission des ressortissants de 
pays tiers, parmi lesquelles l’obligation de pré-
senter un document de voyage valable, ou bien 
encore, s’ils sont requis, un visa ou un titre de 
séjour. Ces Directives sont les suivantes : 

• Directive sur le regroupement familial11

• Directive relative aux étudiants et cher-
cheurs12

• Directive relative au permis unique13

• Directive « Carte bleue »14

• Directive relative aux travailleurs saison-
niers15

• Directive sur les transferts intragroupes16

  2.1.4 Systèmes européens de gestion  
  en matière d’identification 

En raison de l’absence de contrôle aux fron-
tières intérieures de l’espace Schengen, il est 
fondamental d’assurer une bonne gestion de la 
circulation des personnes franchissant les fron-
tières extérieures de l’UE. Dans ce cadre, plu-
sieurs systèmes d’information centralisés ont 
été développés par l’UE afin de fournir aux Etats 



ou bien alors si ce dernier ne peut justifier de 
la possession de documents d’identité ou de 
voyage en cours de validité, ou qu’il a dissimulé 
des éléments de son identité)20.

  2.2.3 Migrations légales autres que la  
  recherche protection internationale

Comme indiqué précédemment, la loi d’immi-
gration contient les principales dispositions re-
latives à l’entrée et au séjour de ressortissants 
de pays tiers sur le territoire du Grand-Duché 
de Luxembourg21. Les conditions d’entrée et de 
séjour du migrant, et en particulier celles ayant 
trait à son identification, sont énumérées dans 
l’article 34 de la loi précitée22. Elles s’appliquent 
systématiquement dans le cadre des différentes 
migrations légales, dont par exemple pour: a) 
le travailleur salarié, b) le travailleur indépen-
dant, c) le sportif d) l’étudiant, élève, stagiaire 
ou volontaire, e) le chercheur, f) le membre de 
la famille g) des raisons d’ordre privé.

Les articles 106 et 107 prévoient notamment 
les obligations des transporteurs aériens dans le 
cadre de la vérification de l’identité des passa-
gers. Les articles 133 et 138 précisent les condi-
tions et modalités des contrôles d’identité opé-
rés par les agents de la Police grand-ducale.

3. Les défis liés à l’établissement 
de l’identité dans les procédures 
migratoires
 
L’établissement et la vérification de l’identité 
des ressortissants de pays tiers dans le cadre 
de procédures migratoires sont considérés 

Les différentes autorités compétentes au Luxem-
bourg en matière d’immigration ont accès à ces 
dispositifs européens dans le cadre de l’établis-
sement/vérification de l’identité/documents 
des personnes candidates à l’immigration.

 2.2 Le cadre national

  2.2.1 Protection internationale 

La loi du 18 décembre 2015 relative à la pro-
tection internationale et à la protection tem-
poraire (ci-après désignée loi d’asile) établit les 
conditions d’octroi et de retrait de la protection 
internationale et les normes relatives aux condi-
tions que doivent remplir les ressortissants de 
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéfi-
cier d’une protection internationale. 
Dans ce cadre, l’établissement (ou la vérifica-
tion) de l’identité du demandeur constitue une 
phase essentielle de la procédure relative à 
l’octroi d’une demande de protection interna-
tionale19.

  2.2.2 Retour

La loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 
circulation des personnes et l’immigration (ci-
après désignée loi d’immigration) a pour objet 
de régler l’entrée et le séjour des étrangers sur 
le territoire du Grand-Duché de Luxembourg. 
Elle fixe les conditions dans lesquelles les étran-
gers peuvent ou doivent quitter le territoire, et 
notamment dans le cas où l’établissement de 
l’identité de ces derniers est problématique (par 
exemple, si un étranger a contrefait, falsifié ou 
établi sous un autre nom que le sien un titre de 
séjour ou un document d’identité ou de voyage 



les différents services en charge du traitement 
des demandes de protection internationale et 
d’accueil des demandeurs de protection inter-
nationale28.

Comme la plupart de leurs partenaires euro-
péens, les autorités compétentes luxembour-
geoises rencontrent des difficultés liées à l’éta-
blissement de l’identité de certains DPI. Un 
nombre croissant de DPI n’ont pas été en me-
sure de présenter des pièces d’identité ou des 
documents de voyage29. Ce phénomène s’ob-
serve en particulier chez les DPI originaires des 
pays d’Afrique et du Moyen Orient alors qu’il est 
tout à fait marginal chez les DPI en provenance 
des pays des Balkans.  

Bien que la vérification de l’identité constitue 
une phase essentielle dans la procédure de 
demande de protection internationale, celle-ci 
n’est toutefois pas considérée par les autorités 
compétentes comme un facteur indispensable 
pour évaluer une telle demande. 

En-dehors des preuves documentaires crédibles 
et irréfutables, il convient de souligner que les 
autorités compétentes n’accordent pas de va-
leur hiérarchique aux différentes méthodes de 
vérification de l’identité et fondent leur décision 
sur une analyse globale en considérant la crédi-
bilité et la cohérence du récit et des faits décla-
rés par le DPI. 

L’absence de documents d’identité rend plus 
complexe l’identification des DPI et l’évalua-
tion de leur demande de protection internatio-
nale, et peut allonger sensiblement la durée de 
la procédure d’examen de la demande. Quand 

comme un enjeu majeur par la plupart des Etats 
membres23. Ce défi est particulièrement pré-
gnant dans le cadre de demandes de protection 
internationale et des procédures de retour des 
demandeurs déboutés. La gestion de ce défi 
par les autorités compétentes a gagné en com-
plexité ces dernières années, notamment avec 
la « crise des réfugiés »24. 

  3.1 Protection internationale

La forte augmentation de demandes de pro-
tection internationale enregistrée dans le 
contexte de la « crise des réfugiés » en 2015 
a posé un certain nombre de défis supplémen-
taires aux niveaux européen et national. En 
effet, le nombre de demandes de protection 
internationale dans les pays membres de l’UE 
a plus que doublé entre 2014 et 2015 (626.960 
demandes ont été enregistrées en 2009 pour 
s’élever à 1.322.845 demandes en 2015). Ce 
flux a ensuite décru avec 1.260.910 demandes 
enregistrées pour l’année 2016 et 712.235 
demandes pour l’année 201725. Dans la même 
période, le Luxembourg a également vu doubler 
le nombre de DPI sur son territoire, passant de 
1.091 demandes en 2014 à 2.447 demandes en 
2015. Toutefois, le nombre de demandes enre-
gistrées en 2016 et 2017 est resté dans des pro-
portions similaires à celles enregistrées en 2015 
(avec 2.035 demandes enregistrées en 2016 et 
2.322 demandes en 2017).26  

En proportion de la population de chaque Etat 
membre, le Luxembourg se hisse au rang du 3ème 
pays ayant enregistré le plus grand nombre de 
primo-demandeurs en 201727. Cette situation 
a naturellement généré une forte pression sur 



tionale débouté a l’obligation de quitter le ter-
ritoire national luxembourgeois dans un délai 
de trente jours31 de façon volontaire à compter 
du jour où la décision de retour est rendue dé-
finitive32. Il en est de même  de l’étranger qui 
se voit notifier une décision de refus de séjour 
déclarant illégal son séjour33.

L’exécution de cette décision de retour est par-
ticulièrement problématique dans le cas où 
l’identité de la personne n’a pas pu être formel-
lement établie en raison de l’absence de docu-
ments d’identité de la personne concernée et/
ou de son manque de coopération à établir son 
identité. 

Un long et fastidieux travail d’investigation vi-
sant à établir l’identité de la personne concernée 
est alors conduit par les autorités compétentes 
qui peuvent désormais contacter les autorités 
diplomatiques du pays d’origine (supposé)34. 
Cette coopération avec les autorités diploma-
tiques du pays d’origine supposé du deman-
deur débouté est indispensable afin d’obtenir 
les documents de voyage (par exemple, les 
« laissez-passer »35) nécessaires au retour du 
ressortissant de pays tiers dans son pays d’ori-
gine.   

Cependant, un certain nombre d’obstacles en-
travent la procédure de retour, en particulier le 
degré de coopération estimé insuffisant avec 
les autorités diplomatiques de certains pays 
tiers36, la faible représentation de ces autorités 
diplomatiques sur le territoire luxembourgeois 
(une large majorité d’entre elles est située à 
Bruxelles37 et enfin les procédures qui exigent la 
présentation physique de la personne à identi-
fier dans les locaux des représentations consu-

bien même les documents d’identité sont pré-
sentés par les DPI aux autorités, la procédure de 
vérification d’identité est chronophage, en par-
ticulier pour la vérification de certaines nationa-
lités (par ex : Syriens).

L’utilisation de faux documents dans le cadre de 
demande de protection internationale demeure 
exceptionnelle au Luxembourg30. Le recours aux 
faux documents peut être interprété comme un 
élément jouant en défaveur de la crédibilité du 
récit du demandeur. 

Il convient de souligner qu’un DPI peut être 
placé en rétention afin d’établir ou de vérifier 
son identité ou sa nationalité. Par ailleurs, le 
ministre peut décider de traiter l’examen de la 
demande de protection internationale dans le 
cadre d’une procédure accélérée si le deman-
deur a induit les autorités en erreur en ce qui 
concerne son identité ou sa nationalité, en pré-
sentant notamment de faux documents ou en 
dissimulant des informations ; ou s’il est pro-
bable que, de mauvaise foi, il a détruit ou s’est 
défait de documents d’identité ou de voyage 
qui auraient permis d’établir son identité, ou 
encore s’il refuse de se soumettre à une prise 
d’empreintes digitales.

 3.2 Retour

La procédure du retour concerne à la fois le de-
mandeur de protection internationale débouté 
de sa demande que la personne n’ayant jamais 
introduite une demande de protection et qui 
n’a pas ou qui n’a plus droit de séjour au Luxem-
bourg. Conformément à la réglementation en 
vigueur, le demandeur de protection interna-



Dans le cadre des demandes d’autorisation de 
séjour un certain nombre de conditions doivent 
être remplies, notamment a) la présentation 
d’un passeport valide et d‘un visa (si nécessaire) 
b) ne pas faire l’objet d’un signalement dans 
le Système d’Information Schengen (SIS) c) ne 
pas faire l’objet d’une interdiction d’entrée sur 
le territoire d) ne pas être considéré comme 
constituant une menace pour l’ordre public, la 
sécurité intérieure, la santé publique e) justi-
fier l’objet et les conditions du séjour envisagé 
et justifier de ressources suffisantes tant pour 
la durée du séjour envisagé que pour le retour 
dans le pays d’origine ou de transit. Dans tous 
les cas, une copie intégrale du passeport, un 
acte de naissance ainsi qu’un extrait du casier 
judiciaire sont requis. 

4. Le cadre institutionnel

Au Luxembourg, deux organes sont respon-
sables de la détermination de l’identité des 
ressortissants de pays tiers : 1) La Direction de 
l’immigration 2) La Police judiciaire. 

Le service de Police judiciaire transmet un rap-
port à la Direction de l’immigration, qui traite 
les demandes de protection internationale, de 
migration légale ainsi que les retours. Les déci-
sions sont prises par le Ministre en charge de 
l’immigration et l’asile. 

 4.1 La Direction de l’immigration 

Le Service des étrangers de la Direction de l’im-
migration traite les demandes en relation avec 
la libre circulation des personnes (citoyens de 
l’UE et les membres de leur famille) et avec l’im-

laires38, ce qui soulève un certain nombre de 
problématiques d’ordre juridique, logistique et 
financière.

Notons encore que la personne concernée peut 
être placée en rétention39 afin de préparer la 
mise en œuvre de son retour. La durée de ré-
tention initiale d’un mois peut être prolongée à 
deux reprises. En cas d’absence de documents 
d’identité et de voyage, de refus de coopération 
de la personne concernée ou de retards subis 
pour obtenir les documents nécessaires de la 
part de pays tiers, la durée de rétention peut 
être prolongée à deux reprises, d’un mois sup-
plémentaire.

 3.3 Migrations légales autres que la 
 recherche de protection internationale

L’établissement de l’identité est également un 
élément fondamental dans le cadre des procé-
dures de migrations légales, que ce soit dans 
le cadre de demandes de visas de court séjour 
ou dans celui de demandes d’autorisation de 
séjour.

Pour les traitements des demandes d’autorisa-
tion de séjour, la principale difficulté rencon-
trée réside dans l’établissement de l’authen-
ticité des documents fournis pour étayer la 
demande, en particulier dans les procédures 
de regroupement familial pour lesquelles des 
preuves de l’âge ainsi que de liens familiaux 
doivent être apportés40. Au Luxembourg, le 
nombre de cas demeure relativement faible 
mais est en augmentation au cours de ces der-
nières années.



logues européens dans le cadre des procédures 
d’établissement / vérification de l’identité des 
ressortissants de pays tiers notamment à tra-
vers l’utilisation de bases de données centra-
lisées des institutions européennes (Eurodac, 
SIS, VIS, IPRADO44) mais également de celles 
d’autres Etats membres (par exemple, la base 
de données néerlandaise EDISON). 

Elles sont accompagnées dans ce processus par 
différentes agences européennes, notamment 
eu-LISA45, organe en charge de la gestion opéra-
tionnelle des services susmentionnés.  

La réglementation en vigueur prévoit en outre 
une collaboration entre les autorités com-
pétentes luxembourgeoises et le Bureau euro-
péen d’Appui en matière d’asile (EASO) ainsi 
que le Haut- Commissariat des Nations Unies 
pour les Réfugiés (UNHCR)46. Un partage d’in-
formations est également entretenu, si néces-
saire, avec  Europol et Interpol47. 

Enfin, le Luxembourg a signé un accord de coo-
pération avec l’Organisation Internationale 
des Migrations (OIM)48 afin de rechercher les 
parents de mineurs non-accompagnés (MNA) 
dans le pays d’origine ainsi que d’accompagner 
les retours volontaires et la réintégration dans le 
pays d’origine49.

5. Méthodes et procédures 
d’établissement de l’identité des 
ressortissants de pays tiers

Au Luxembourg, il n’existe pas de définition juri-
dique de l’« identité » aux fins des différentes 

migration (entrée et le séjour des ressortissants 
de pays tiers).

Le Service des réfugiés de la Direction de l’immi-
gration est l’autorité compétente pour enregis-
trer et traiter les demandes de protection inter-
nationale. 

Le Service des retours de la Direction de l’immi-
gration met en œuvre les décisions de retour 
des personnes en séjour irrégulier.

Enfin, le Bureau des Passeports, Visas et léga-
lisation, ainsi que les représentations diploma-
tiques du Luxembourg à l’étranger sont compé-
tents pour l’octroi du visa Schengen.

 4.2 La Police judiciaire

Alors que la procédure d’instruction des de-
mandes de protection internationale et d’auto-
risation de séjour relève de la compétence de 
la Direction de l'immigration, la Police judi-
ciaire41, conformément à la réglementation 
nationale42, est chargée de la vérification / de 
l'établissement de l'identité des demandeur de 
protection internationale et de leur itinéraire 
de voyage43. La police judiciaire peut également 
être sollicitée par la Direction de l’immigration, 
le Parquet ou le juge d’instruction pour vérifier 
l’authenticité des documents.

 4.3 Les systèmes d’informations et  
 organisations européennes et interna- 
 tionales

Les autorités compétentes luxembourgeoises 
collaborent très étroitement avec leurs homo-



Plusieurs bases de données régionales et euro-
péennes sont consultées dans le cadre de la pro-
cédure de vérification de l’identité des DPI, no-
tamment Eurodac, VIS, SIS II, CCPD58, Europol.59  

Pour le moment, la législation en vigueur ne 
permet pas l’utilisation d’autres méthodes (test 
ADN et scan de l’iris), d’autres documents (tels 
que des documents fiscaux, bancaires, assu-
rance sociale) ou des smartphones et des mé-
dias sociaux afin de permettre l’identification 
des demandeurs. 

Conformément à la réglementation, certaines 
de ces méthodes peuvent toutefois être uti-
lisées dans des cas de figure spécifiques: des 
tests ADN pourront être diligentés dans le cadre 
d’une procédure judiciaire ou sur consentement 
du candidat afin d’établir des liens familiaux, et 
l’accès au contenu du smartphone pourra être 
autorisé dans le cadre d’une procédure crimi-
nelle ou sur la base du consentement du DPI. 
Plus largement, les agents de la Direction de 
l’immigration peuvent également consulter les 
médias sociaux afin de vérifier les déclarations 
du DPI (toutefois, cette méthode ne constitue 
pas en soi un moyen de prouver l’identité d’un 
candidat)60. 

En cas de manquements du DPI aux obligations 
réglementaires61, le Ministre en charge de 
l’asile peut en conséquence traiter la demande 
dans le cadre de la procédure accélérée.

Dans le cadre des procédures de retour (qui 
s’appliquent tant pour le DPI débouté que pour 
le migrant en séjour irrégulier), le ressortissant 
de pays tiers dont l’identité n’a pas été établie 

procédures migratoires et de retour. Une défini-
tion opérationnelle est toutefois utilisée par les 
autorités compétentes50.

 5.1 Protection internationale et Retour

La loi d’asile précise que le DPI a l’obligation 
de coopérer avec les autorités compétentes 
en vue d’établir son identité51. Dans ce cadre, 
il doit remettre ses documents d’identité (titres 
d’identité et titres de voyage) ainsi que toute 
autre pièce utile aux autorités. 

La loi d’asile précise que le service de Police 
judiciaire peut procéder à toute vérification 
nécessaire à l’établissement de l’identité et de 
l’itinéraire de voyage du demandeur, en parti-
culier par un relevé d’empreintes digitales du 
demandeur, une prise de photographies et un 
entretien sur son itinéraire de voyage52.

Conformément au règlement Dublin III, la base 
de données Eurodac est consultée notamment 
afin de déterminer l’Etat membre responsable 
du traitement de la demande de protection in-
ternationale53.

Le demandeur peut être soumis à un test lin-
guistique afin de déterminer son pays / région 
d’origine54. Une fouille corporelle ainsi qu’une 
fouille des objets qu’il transporte peut égale-
ment être effectuée par le service de police 
judiciaire55. Des examens médicaux peuvent 
être réalisés en cas de doute sur l’âge du de-
mandeur56. Enfin, la législation nationale pré-
voit également que le DPI peut être placé en 
rétention afin d’établir ou vérifier son identité 
/ nationalité57. 



enregistrées dans le système VIS pour compa-
raison et vérification.

Pour les demandes d’autorisation de séjour, des 
documents d’identité sont demandés (copie du 
passeport, acte de naissance) ainsi que d’autres 
documents en fonction du motif du séjour. Les 
vérifications de la Direction de l’immigration se 
basent principalement sur les conditions à rem-
plir pour l’entrée sur le territoire, précisées à 
l’article 34 de la loi sur l’immigration. Dans ce 
cadre, le SIS II est systématiquement consulté. 
Lors de l’octroi d’un titre de séjour, plus aucune 
vérification n’est faite. 

6. Collecte et partage de 
données

Les autorités compétentes luxembourgeoises 
ont conclu un certain nombre de protocoles 
d’accord avec plusieurs autres Etats membres. 
Ces dispositifs permettent la mise en œuvre de 
mécanismes efficients de partage de données 
biographiques et biométriques sur les ressor-
tissants de pays tiers qui sont utilisées dans le 
cadre des procédures de migration65.

Contrairement à certains autres Etats membres66 

(notamment l’Allemagne), le traitement de don-
nées personnelles et l’utilisation de vastes bases 
de données européennes dans le cadre des pro-
cédures migratoires n’ont pas suscité de débats 
publics particuliers au Luxembourg.

peut-être soumis à tout l’éventail des méthodes 
utilisées dans le cadre d’une demande de pro-
tection internationale. Une coopération avec 
les autorités diplomatiques du pays d’origine 
(présumé) est nécessaire sinon indispensable.

Afin de répondre principaux défis posés par 
l’établissement de l’identité dans le cadre de la 
procédure de retour, le Luxembourg a récem-
ment mis en place un projet pilote intitulé « Vi-
sioconférence à des fins d’identification » (VCI) 
avec la Belgique et la Pologne afin de faciliter 
l’organisation des entretiens entre les ressortis-
sants de pays tiers et la mission diplomatique 
dans le pays d’origine présumé. Ce dispositif 
permet notamment de lever un certain nombre 
de contraintes légales, financières, organisa-
tionnelles et logistiques liées à la présentation 
de ressortissants de pays tiers dans les ambas-
sades de leur pays d’origine (supposé) situées 
hors du territoire luxembourgeois (principale-
ment à Bruxelles), à des fins d’identification62.

 5.2 Migrations légales autres que la 
 recherche de protection internationale

Les procédures de visa sont entièrement har-
monisées au niveau européen. Les demandes 
sont déposées par les ressortissants des pays 
tiers auprès des représentations diplomatiques 
ou consulaires à l’étranger63. Dans certains cas, 
le Luxembourg fait appel à un fournisseur de 
services64 afin de traiter les démarches relatives 
aux visas dans certains pays tiers. 

Pour les visas de court séjour, la remise d’une 
photo et une prise d’empreintes digitales sont 
systématiques. Ces données biométriques sont 



• La faible représentation des autorités diplo-
matiques sur le territoire luxembourgeois 
ainsi que le degré de coopération insuffisant 
avec les autorités consulaires du pays d’ori-
gine (supposé) dans le cadre d’une procé-
dure de retour

• La falsification de documents 
• Le manque d’experts linguistiques pour ef-

fectuer les tests de langues

Bien que les autorités compétentes considèrent 
que l’absence ou le manque de documents 
d’identité ou encore le recours à de faux docu-
ments se sont développés ces dernières an-
nées, l’ampleur exacte de ces phénomènes au 
Luxembourg ne peut être actuellement évalué 
précisément en raison d’un manque de don-
nées statistiques à ce sujet. De même, les don-
nées concernant les retours inapplicables faute 
d’identification des personnes concernées et/
ou du manque de collaboration avec les pays 
d’origine, les recours à des tests linguistiques ou 
à des analyses pour déterminer l’âge des per-
sonnes présumées mineures font défaut.

Afin de répondre à ces défis, les autorités natio-
nales peuvent s’appuyer sur un large éventail de 
dispositifs et d’aménagements, en particulier :

• Des dispositions spécifiques prévues par la 
réglementation européenne, transposées 
dans la législation nationale 

• Des systèmes européens de gestion des 
identités permettant la collecte, le partage 
et la vérification des identités

• Des procédures migratoires harmonisées au 
niveau européen

• Une coopération accrue avec plusieurs 

7. Conclusions

L’établissement de l’identité d’un ressortis-
sant de pays tiers dans le cadre des différentes 
procédures migratoires constitue un élément 
essentiel dans la procédure d’évaluation de la 
demande ainsi qu’un enjeu majeur pour les 
autorités compétentes des Etats membres de 
l’UE.

Ces derniers sont tenus de respecter un certain 
nombre d’obligations pour vérifier l’identité 
des demandeurs de protection internationale 
afin de prendre des décisions équitables et 
conformes à la réglementation. 

En matière de protection internationale et de 
migration légale, plusieurs directives euro-
péennes ont clarifié les obligations des Etats 
membres (mais également des demandeurs lors 
des différentes procédures de migrations) et ont 
été transposées en conséquence dans la légis-
lation nationale luxembourgeoise. 

Les autorités compétentes luxembourgeoises 
sont confrontées à un certain nombre de défis 
liés à l’établissement de l’identité qui ralen-
tissent/entravent considérablement la prise de 
décision67et leur mise en œuvre, notamment :

• L’augmentation et la diversification significa-
tive des demandes de protection internatio-
nale au cours des dernières années

• L’absence de documents d’identité 
• Le manque de coopération/l’obstruction du 

demandeur de protection internationale ou 
du migrant sans droit de séjour à l’établisse-
ment de son identité 



Un certain nombre d’Etats membres ont éga-
lement mis en place des projets pilotes dans 
les domaines de la gestion de l’identité et du 
partage de données ayant principalement pour 
objectif d’automatiser la collecte et l’analyse de 
données et d’améliorer l’interopérabilité des 
différentes bases de données nationales et eu-
ropéennes71. Citons-en quelques-uns :

• En Belgique, la passerelle électronique entre 
l’Office de l’immigration et la Police fédérale 
pour le transfert des données biométriques 
sera finalisée prochainement. En outre, la 
base de données centrale de l’Office de l’im-
migration est en cours de reconstruction et 
de modernisation dans le but d’automatiser 
davantage les processus. De même, il est 
prévu que la collecte et l’enregistrement des 
données biométriques dans SIS soient ini-
tiées dans le courant de l’année 2018 ;

• L’Allemagne teste plusieurs projets, par 
exemple, l’analyse des supports de données 
des demandeurs d’asile, la vérification croi-
sée automatisée des photographies d’identi-
té récentes et enregistrées ainsi que la trans-
litération automatique des noms arabes en 
alphabet latin ;

• L’unité asile du Service de l’immigration en 
Finlande lancera prochainement le projet « 
Flow 2 » qui vise à développer une méthode 
pour chercher et utiliser des informations 
liées à l’identité sur les réseaux sociaux. L’ob-
jectif général du projet Flow est de constituer 
des méthodes d’établissement de l’identité.

agences européennes et organisations inter-
nationales

• La mise en place d’un projet pilote de visio-
conférence à des fins d’identification dans le 
cadre de la procédure de retour

• Le recrutement de personnels supplémen-
taires au sein de la Direction de l’immigra-
tion68 

Les différentes autorités compétentes (Direc-
tion de l’immigration et service de Police judi-
ciaire) collaborent très étroitement et ont déve-
loppé conjointement des documents utiles à 
usage interne dans la gestion de l’établissement 
de l’identité des ressortissants de pays tiers69. Ils 
sont accompagnés dans leur mission par un cer-
tain nombre d’agences européennes.

Au niveau européen, près de la moitié des Etats 
membres indiquent que des améliorations 
pourraient être apportées quant au type de 
données collectées et suggèrent la collecte de 
données suivantes70 :

• Une copie numérisée du document de 
voyage dans VIS

• Les informations sur les documents falsifiés 
dans la procédure de protection internatio-
nale

• Le nom du père et de la mère des deman-
deurs de visas Schengen

• Plus de données sur les tampons authen-
tiques des autorités des Etats tiers et sur les 
documents de voyage volés

• Le numéro national d’identification/de na-
tionalité donné par le pays d’origine



Toutes les informations, y compris les statis-
tiques, dans cette note de synthèse sont tirées 
de l’étude « Défis et pratiques dans l’établis-
sement de l’identité des demandeurs lors des 
procédures migratoires » qui est accessible en 
anglais sur le lien suivant :  
http://www.emnluxembourg.lu/?p=2239 

ainsi que du rapport synthétique de la Com-
mission européenne, accessible en anglais au 

lien suivant :
http://www.emnluxembourg.lu/?p=2418 

Pour toute autre information, études et rap-
ports politiques sur les migrations et l’asile, 
veuillez consulter notre site internet : 
www.emnluxembourg.lu

ou celui de la Commission européenne : 
http://ec.europa.eu/emn/
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